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Was Italien anbelangt, ist die Nachricht gewiss nicht zutreffend, indem seit 
Monaten der Gesandte Bordonaro mit allem nötigen Personal (unabhängig von 
der italienischen Militärmission) die offiziöse Leitung der italienischen Botschaft 
in Berlin übernommen hat. Die Franzosen haben in Wien den Botschafter Allizé, 
die Deutschen in Paris den seit der Friedenskonferenz bekannten Baron Lersner 
als Geschäftsträger. Es ist mir deshalb nicht begreiflich, warum Deutschland 
nach Italien keinen offiziösen Vertreter sendet, der Herrn Bordonaro in Berlin 
entsprechen würde.

Man erwartet zwar hier täglich den neuen deutschen Gesandten beim Vatikan, 
Herrn von Bergen (die preussische Gesandtschaft ist abgeschafft), für den in 
aller Eile die kaiserliche Villa Falconieri in Frascati eingerichtet wurde. Dieser 
Gesandte dürfte nach den in Rom bestehenden Usancen kaum auch mit dem 
Quirinal in Beziehung treten können.

Ich glaube, im Interesse der schweizerischen Sache in Italien Ihnen anheim­
stellen zu dürfen, in Verbindung mit der Abteilung für Schutz fremder Interessen 
zu prüfen, wie in Berlin auf die baldige Sendung eines Vertreters Deutschlands 
gewirkt werden könnte, der uns die deutschen Interessen abnähme.2

2. Pour la réponse du Département politique, cf. n° 71.
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C O N S E IL  F É D É R A L

Procès-verbal de la séance du 23 août 19191

2962. Société des Nations. Publication des rapports de la 
Commission de la défense nationale

Département politique. (Affaires étrangères).
Verbalement

Le chef du Département politique informe le Conseil qu’à la récente session 
des commissions des Chambres pour le tractandum: Adhésion de la Suisse à la 
Société des Nations, des membres d ’une commission ont demandé la publication 
des rapports de la Commission de la défense nationale (majorité et minorité)2 
remis à titre de documents confidentiels aux commissions des Chambres.

Après discussion, il est décidé:
1. Les deux rapports en question ne seront pas publiés.
2. Le Département politique est autorisé à publier le communiqué suivant: 
«Le Conseil fédéral décide de ne pas publier les deux rapports de la Commis-

1. Etait absent: G .A dor.
2. Cf. n° 24 annexes.
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sion de la défense nationale concernant la question de la Ligue des Nations et cela 
pour les raisons suivantes:

1. Ces rapports étaient destinés au Conseil fédéral et ont été rédigés à titre de 
documents confidentiels. Ils ne peuvent donc pas, pour des raisons de principe, 
être publiés. C’est seulement par une grossière indiscrétion que le résultat des 
délibérations de la Commission de la défense nationale a été prématurément livré 
à la publicité. Le Conseil fédéral doit, dans le cas présent, s’opposer d’autant plus 
à la publication de ces documents, que l’un d’entre eux cite des passages isolés de 
rapports confidentiels et d’opinions exprimées dans les délibérations secrètes des 
commissions, ce qui, en l’absence d’une connaissance approfondie de tous les 
éléments de la question, pourrait provoquer des malentendus: livrer au public ces 
citations serait en tout cas l’équivalent d’un abus de confiance.

2. Les rapports de la Commission de la défense nationale n’ont été remis 
qu’aux membres des commissions des Chambres fédérales, et cela à titre de 
documents strictement confidentiels. Leur contenu, sur tous les points impor­
tants, a été exposé, de la manière la plus impartiale, dans le Message du Conseil 
fédéral à l’Assemblée.3

3. Ces rapports contiennent d’ailleurs certaines observations de nature politi­
que, qui ne rentrent pas dans le domaine militaire, et au sujet desquelles le 
Conseil fédéral n’avait pas provoqué une manifestation d’opinion de la part des 
instances militaires.

4. Si par un abus de confiance ces rapports devaient tomber dans le domaine 
public, le Conseil fédéral devrait décliner toute responsabilité à l’égard de leur 
forme comme de leur fond.»4

3. Cf. FF 1919, vol. IV, p. 5 6 7 ss.
4. Dans une lettre du même jour à la Commission de l ’Assemblée nationale pour la préparation 
de la question de l ’entrée de la Suisse dans la Société des Nations, le Département politique pré­
cise: /...yParmi les causes qui ont provoqué cette décision, il y a lieu de mentionner en particulier 
les remarques contenues dans ces documents qui sont de nature à léser les intérêts nationaux de 
la Suisse vis-à-vis d’autres Etats. [...]. Il est clair que les membres des commissions peuvent en 
étudier les arguments et éventuellement les faire leurs, mais sans publier les documents et sans 
les citer. Nous ajoutons encore que, de l’avis du Conseil fédéral, les membres de la Commission 
de la défense nationale sont évidemment libres de soutenir publiquement leur opinion person­
nelle sur toute la question, sous leur responsabilité personnelle. (E 2001 (B) 8 /3 ).
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Aide-Mémoire de l ’Adjoint de la Division des Affaires étrangères 
du Département politique, W. Thurnheer

113.T/M  Bern, 23. August 1919

Herr Alexander von Békésy, ungarischer Ministerialrat, spricht vor und 
erkundigt sich vertraulich, wie sich die schweizerische Regierung gegenüber 
einem Gesuche um Vertretung der gegenwärtigen ungarischen Regierung in der
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